
Projet de délibération désignant un référent déontologue élu local 

Dénomination et adresse de la collectivité territoriale 

 

Le Maire / le Président 

Vu le Code Général des Collec�vités Territoriales et notamment l’ar�cle L. 1111-1-1 ; 

Vu le Code Général de la Fonc�on Publique ; 

Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat ; 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 rela�ve à la différencia�on, la décentralisa�on, la 
déconcentra�on et portant diverses disposi�ons de simplifica�on de l’ac�on publique locale ; 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 rela�f au référent déontologue de l’élu local ; 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en applica�on du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 
rela�f au référent déontologue de l’élu local ; 

Vu le rapport du Maire / Président. 

 

Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’ar�cle L. 1111-1-1 du CGCT qui consacre les 
principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que 
« tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil u�le au 
respect » de ces principes. 

Considérant que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collec�vité et 
établissement public local. 

 

Ar�cle 1 : Désigna�on du référent déontologue 

Il est mis en place à compter du 1er juin 2023 un référent déontologue élus locaux dans les 
condi�ons prévues par le décret du 6 décembre 2022 pour les élus locaux de (Nom de la collectivité 
territoriale). Cete fonc�on de référent déontologue est confiée à (Nom du référent déontologue). 

Le référent déontologue sélec�onné est issu de la liste des référents proposée par l’Associa�on des 
Maires de France (AMF) à laquelle nous adhérons. 

Ar�cle 2 : Missions du référent déontologue 

Le référent élu local assure les missions suivantes : 

- Il apporte tout conseil u�le au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu 
local, 

- Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour la Transparence de 
la Vie Publique concernant les déclara�ons d’intérêts et de situa�on patrimoniale des élus locaux de 
la collec�vité concernée. 

Le référent déontologue n’a qu’un rôle de conseil en ma�ère de déontologie. Il aura pour mission 
d’émetre des avis simples aux ques�ons posées, donc non obligatoires, dans le respect de la 



règlementa�on, notamment celle rela�ve à la charte des élus locaux.  

Ar�cle 3 : Obliga�ons du référent 

Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discré�on professionnelle 
dans les condi�ons définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que par les ar�cles 226-13 et 14 
du Code Pénal.  

Lorsque le référent déontologue constatera un manquement aux obliga�ons, il en informera l’élu local 
concerné en faisant toutes les préconisa�ons nécessaires pour lui permetre de se conformer à ses 
obliga�ons. Pour cela, le référent déontologue pourra être amené à communiquer des textes et à 
fournir des analyses écrites avec men�on des risques encourus, et ce à la seule aten�on de l’élu local 
auteur de la saisine.  

Ar�cle 4 : Indépendance et impar�alité du référent déontologue 

La fonc�on de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et 
impar�ale. Dans l’exercice de ses fonc�ons, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter 
ni recevoir d’injonc�ons de l’autorité inves�e du pouvoir de nomina�on ou de son représentant. 

Il est par ailleurs précisé que cete fonc�on s’exercera sans préjudice de la responsabilité de l’élu qui 
demeure seul responsable de ses obliga�ons déontologiques. 

Ar�cle 5 : Modalités d’exercice 

La saisine du référent s’effectue par courrier recommandé avec accusé de réception ou bien par mail. ( 
a adapter selon l’organisation choisie par la collectivité ; prévoir une saisine par écrit ) 

La men�on « confiden�el » devra figurer sur l’enveloppe ou dans l’objet du mail. 

Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme d’un avis 
détaillé remis au seul intéressé auteur de la saisine. 

Ar�cle 6 : Durée de la désigna�on 

Le référent déontologue des élus locaux est désigné pour la durée du mandat. 

Ar�cle 7 : Rapport annuel du référent déontologue 

A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque collec�vité lui 
ayant confié cete fonc�on un rapport annuel anonymisé de l’ensemble des saisines et des réponses 
apportées. Ce rapport annuel est également transmis à l’Associa�on des Maires de France. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, l’Assemblée délibérante décide… 


